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 n°290 456 du 19 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. LUNANG 

Avenue d'Auderghem, 68/31 

1040 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation 

de séjour temporaire en qualité d’étudiant et de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 29 août 2022 

et notifiée le 6 octobre 2022.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 novembre 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. da CUNHA FERREIRA GONÇALVES loco Me E. LUNANG, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 7 septembre 2016, muni d’un passeport revêtu d’un visa 

étudiant. Il a ensuite été mis en possession d’une carte A, laquelle a été renouvelée jusqu’au 31 octobre 

2021. 

1.2. Le 15 décembre 2021, la Commune d’Ixelles a transmis à la partie défenderesse une demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour en qualité d’étudiant du requérant.  
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1.3. Le 29 juillet 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande visée au point 

1.2. du présent arrêt et a également pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant.  

1.4. Le 1er août 2022, le requérant a transmis à la partie défenderesse un courrier par lequel il déclare 

exercer son droit à être entendu. En date du 29 août 2022, il a transmis, à nouveau, ledit courrier.  

1.5. Le 29 août 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de la demande 

visée au point 1.2. du présent arrêt, laquelle remplace la décision de refus visée au point 1.3. du présent 

arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

« Motif : 

Article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers : Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une autorisation de séjour en 

qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite 

conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants :(...) 6° l'étudiant prolonge ses études de manière 

excessive Article 104 § 1er de l’arrêté royal du 8.10.1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l’éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou 

son délégué peut mettre fin à l’autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de 

renouvellement de cette autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, 

compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque ;(...) 5° 

l'autorisation de séjour lui a été accordée poursuivre une formation de bachelier de 180 ou 240 crédits et 

il ne l'a pas réussie à l'issue respectivement de sa cinquième ou de sa sixième année d'études; § 2. Pour 

l'application du paragraphe 1er, afin d'évaluer le nombre de crédits, il est tenu compte uniquement : 1° 

des crédits obtenus dans la formation actuelle ; 2° des crédits obtenus dans les formations précédentes 

et pour lesquelles une dispense a été octroyée dans la formation actuelle. 

 Alors que l’article 104 de l’arrêté royal suggère de valider les crédits d’un bachelier « 180 » (volume 

théorique de trois ans) dans un délai maximal de 5 ans, l’intéressé n’a pas obtenu le diplôme dans ledit 

délai et n’a encore validé que 132 crédits utiles pour la formation actuelle de bachelier en construction. 

L’intéressé annonce qu’il projette de réaliser son stage d’intégration professionnelle et son stage d’activité 

professionnelle durant les vacances d’été (2022) et qu’il entend présenter son travail de fin d’études (TFE) 

une fois tous ses crédits de 2021-2022 validés et ses stages réussis. Il ne sera donc en mesure de 

présenter le TFE que durant l’année académique 2022-2023, soit lors d’une 7e année d’études, ce qui 

permet de conclure que l’intéressé prolonge manifestement ses études de manière excessive. 

 L'intéressé a exercé son droit d’être entendu par courriel des 19.07.2022 et 01.08.2022. Il invoque 

principalement le fait que son année 2019-2020 a été bouleversée par le décès de son oncle en février 

2020, par l’annonce de la maladie de ce dernier dans les semaines ou les mois qui ont précédé, par la 

pandémie qui a compromis le voyage destiné à faire le deuil de ce proche et qui a contraint les étudiants 

à l’isolement, par la nécessité de faire soigner des troubles psycho-affectifs à l’époque par un 

accompagnement psychologique attesté par une lettre de son médecin généraliste. Or force est de 

constater qu'au terme des années 2019-2020 et 2020-2021, les résultats de l’intéressé (respectivement 

53 et 33 crédits validés) ne sont pas inférieurs à la moyenne des 4 années passées au sein de 

l’établissement Paul Hankar (132 crédits en 4 ans) et sont à vrai dire supérieurs à la moyenne des 5 

années passées en Belgique (135 crédits en 5 ans, soit 27 crédits temporaires par an). L’intéressé attribue 

également sa lente progression à des difficultés d’adaptation, d’orientation, d'équipement informatique, 

de régularité de financement par son garant, de vulnérabilité en 2020-2021 selon son médecin traitant, 

de concentration, d’apprentissage en distantiel. La perspective d’une fin des études en septembre 2022 

étant exclue, il n’y a pas lieu d’inverser la présente décision de refus de renouvellement de titre de séjour, 

d’autant que l’intéressé démontre que son parcours est manifestement ralenti par une foule 

d'impondérables et qu’il ne dispose pas des atouts lui permettant de mener des études dans un temps 

raisonnable. 

Veuillez notifier la présente à l'intéressé et lui remettre une copie de la décision. Conservez une copie 

signée par l'étranger dans vos archives. En cas d’impossibilité de notifier la présente, veuillez nous avertir 

par courriel. Veuillez également radier la personne pour perte de droit au séjour à la date de cette décision 

et retirer le document de séjour ».  

 

1.6. A la même date, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire, lequel 

remplace l’ordre de quitter le territoire visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le 

second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION 
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L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers : 

 

Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou dort 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: (...) 13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son 

séjour ». 

La demande de renouvellement du titre de séjour temporaire d’étudiant introduite le 15.12.2021 a fait 

l’objet d’une décision de refus en date du 29.08.2022 en raison de la prolongation excessive des études, 

en application de l’article 61/1/4 § 2 de la loi. 

 

Les éléments suivants ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 : L’intérêt 

supérieur de l'enfant n'a pas été invoqué et le registre national ne mentionne pas d’enfant. 

Au plan familial, l’intéressé a successivement cohabité de fait avec deux personnes avant d’être identifié 

comme personne isolée à dater d’août 2021. Il ne compte qu’un onde sur le territoire, de nationalité belge 

et qui serait un garant sur lequel il n’a pas pu toujours compter. En revanche, de très nombreux proches 

vivent au Cameroun. 

Selon le Conseil du Contentieux des Etrangers, « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré 

par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par 

les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte 

pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant 

signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement 

des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009). 

Au plan médical, l’intéressé a présenté des troubles psycho-affectifs en 2020 voire 2021, découlant d’un 

décès et de l’isolement causé par la pandémie. L’unique témoignage de nature médicale, rédigé a 

posteriori par un médecin généraliste le 26.07.2022, ne mentionne aucune nécessité de suivi à l’heure 

actuelle, contre-indication au voyage ou indisponibilité des soins dans le pays d'origine si la nécessité 

d’un suivi était démontrée, quod non. 

 

En exécution de l’article 104/1 de l’arrêté royal du 8.10.1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire de la 

Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen (2), sauf s’il 

possède les documents requis pour s’y rendre, dans les trente (30) jours de la notification ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « • de la violation des articles 61/1/1/2,5 61/1/4 §1e 

r& 2 et 74 /13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers ; • De la violation de l’article 104§1er et §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers » ; • de la violation des articles 1 à 5 

de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; • de l’erreur manifeste 

d’appréciation et le devoir de minutie et de soin ; • de la violation des principes de bonne administration 

et du principe de proportionnalité ».   

 

2.2. Dans une première branche, intitulée « Illégalité de la décision de refus de renouvellement du séjour 

étudiant prise à l’encontre du requérant », sous le titre « De la violation des articles 61/1/4§ 1er de la loi 

du 15.12.1980 », elle rappelle la motivation du premier acte querellé et argue que « Le requérant estime 

que cette décision est illégale dans la mesure où elle viole les articles 61/1/1/2, 61/1/4 §1er & 2 et 74 /13 

de la loi du 15.12.1980 précitée. ATTENDU QUE, la partie adverse estime que la demande 

renouvellement d’autorisation étudiant introduite par le requérant a été refusée au motif qu’il prolonge de 

manière excessive ses études et qu’il n’aurait pas réussi le minimum de crédit suggéré par l’article 104§1 

et §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité. En effet, l’article 61/1/4 §1er prévoit expressément que : 

le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuse une demande 

de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas 

suivants: 6° l'étudiant prolonge ses études de manière excessive ». Elle reproduit le prescrit des articles 

61, §1er de la Loi et 103.2, §1er et §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (dite ci-après, « l’Arrêté royal ») et avance que « En effet, 
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l’article 61/1/4 prévoit expressément que : « […] ». L’article 104§1&2 de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers prévoit également que « 

[…] ». Le requérant conteste formellement les motifs invoqués par la partie adverse et soutient qu’il ne 

prolonge nullement ses études de manière excessive. Il ne comprend pas pourquoi l’autorisation de 

renouveler son titre de séjour lui a été refusée. Sachant que les dispositions légales invoquées sont des 

possibilités et non pas des obligations dans le chef de la partie adverse, il y a lieu de contrôler son 

appréciation des conditions d’application de la possibilité de refus de visa. La Cour de Justice de l'Union 

européenne, dans un arrêt Ben Alaya du 10 septembre 2014 (C-491/13) confirme qu'à l'origine, le séjour 

étudiant, dès lors que l'étudiant respecte les conditions prévues par la loi à savoir l'inscription dans un 

établissement répondant aux conditions du séjour étudiant et la garantie financière (et l'ordre public), il n'y 

a pas lieu de s'ingérer dans les chances de réussite de l'étudiant dans le cadre du cursus pour lequel il 

est (pré-) inscrit. De la même manière, il n'y a pas lieu d'admettre pareille appréciation quant au maintien 

du droit au séjour, pourvu que l'étudiant continu d'être admis dans l'enseignement répondant aux 

conditions du séjour étudiant, avec, il est vrai, une légère inflexion de ce principe en cas de changements 

incessants de programme. Le requérant soutient qu’il ne fait pas partie des cas déterminés par le Ministre 

susceptible de se voir refuser une autorisation de renouvellement du séjour étudiant conformément à 

l’article 103.2 AR 1981 et que ses échecs sont justifiés par des cas de force majeurs exclusifs de toute 

faute sa part. Pour apprécier le caractère excessif de la durée des études, la partie défenderesse doit 

tenir compte de la situation personnelle de l’étudiant étranger et des circonstances spécifiques du cas 

d'espèce tout en respectant le principe de proportionnalité ; ce qui n’a pas été le cas en l’espèce. Le 

requérant estime que ses échecs sont justifiés par la survenance dans son chef des événements 

indépendants de sa volonté s’analysant en terme de cas de force majeure imprévisible et insurmontable 

et exempte de toute faute de sa part. Il convient d’analyser le parcours du requérant de manière détaillée 

tout en prenant en considération les causes de ses échecs :  Au cours de l’année scolaire 2016- 2017, 

le requérant s’est inscrit à en Bachelier en première année d’Optique-Optométrie à l’Institut d’optique 

Raymond Tibaut à Bruxelles : Echec. Echec justifié par la méprise du système éducatif belge, la manière 

d’étudier et ses méthodes d’évaluation aux différents examens propre à chaque enseignant notamment 

les examens oraux jamais pratiqués dans ses études antérieures. Difficultés d’adaptation à son nouveau 

mode de vie (le climat, les transports, la solitude et l’adaptation à mon nouveau système scolaire). Il est 

confronté à la dure réalité des études et de la vie en Belgique à laquelle il n’a pas été préparé. Il a connu 

d’énormes difficultés d’adaptation de compréhension du système académique et social belge. Il a obtenu 

0 crédit/57 (pièce 5).  Au cours de l’année scolaire 2017- 2018, le requérant s’est réorienté en Bachelier 

en construction à l’Institut Paul Hankar de Bruxelles et a obtenu 13/52 crédits. Echecs justifiés par son 

impossibilité d’avoir du matériel didactique adéquate, le désengagement de son garant au cours de 

l’année et l’obligation de travailler pour faire face à ses charges quotidiennes. Il soutient dans son droit 

d’être entendu que « durant cette année-là, j’ai eu des difficultés à suivre convenablement les cours parce 

que je n’avais un ordinateur défectueux. Je devais me servir des ordinateurs de certains de mes collègues 

étudiants les plus généreux pour avancer dans mes travaux » (pièce 14). Ces difficultés ont entrainé un 

echec du requérant pour sa deuxième année en Belgique (première année en Bachelier en construction) 

avec 11 crédits de réussis sur les 60 inscrits à son programme (pièce 6).  Au cours de l’année scolaire 

2018- 2019, le requérant reprends son année dans le même établissement, dans la même filière et 

améliore ses résultats. Il a obtenu 35 crédits sur 44 (pièce 7). Le requérant est affecté par la maladie de 

son oncle qui est atteint de cancer et dont le pronostic vital est engagé. Il est fortement troublé par cette 

nouvelle dans la mesure où c’est cet oncle qui s’est occupé de lui depuis son plus jeune âge (pièce 14). 

 Au cours de l’année scolaire 2019-2020, le requérant poursuit sa formation en en Bachelier en 

construction à l’Institut Paul Hankar niveau 2 et a validé 9/25 crédits. Echec supplémentaire est justifié 

par le fait que le requérant a été très affecté par le decès de son oncle avec pour conséquence des 

dépressions régulière, ajoutées à la crise sanitaire due au covid19 qui a eu un impact aussi sur ses études 

car les cours se faisait qu’en distanciel et il lui était très difficile s’en sortir. Quelques mois plus tard le 

requérant a été diagnostiqué positif au corona virus et a été mis en quarantaine pendant presque un mois. 

Il ne suivait presque plus les cours en ligne car il souffrait de trouble psycho affectif et consommais des 

médicaments en longueur de semaines. Il obtient 99 crédits. En plus des difficultés d’ordre 

psychologiques, le requérant a dû faire face à la crise sanitaire due au covid 19 qui a négativement 

impacté la poursuite de ses études notamment par la prise des cours en « distanciel » et l’impossibilité 

pour lui d’avoir un ordinateur personnel. Le requérant poursuit sa formation en bachelier en construction 

et parvient à valider 99 crédits (pièce 9).  Au cours de l’année scolaire 2020-2021, le requérant poursuit 

sa formation en Bachelier en construction et a obtenu 22/45 crédits. Le requérant a pu avoir une session 

moyenne, ce qui l’a conduit à l’issue du premier quadrimestre, à prendre l’initiative de se rapprocher du 

secrétariat de l’établissement afin de faire état de sa situation et solliciter toute assistance/aide pouvant 

lui permettre non seulement de rattraper son retard académique, mais également essayer de bénéficier 

d’un accompagnement spécifique (pièce 14). Le requérant soutient que ses échecs sont justifiés par le 
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décès de son oncle qui l’affecte toujours et les événements liés au Covid-19 ajoutés aux traumatismes 

affectants les membres de ma famille sont atteint de cette maladie et cela m’affecte encore dans mes 

études et dans sa famille. Il a également des difficultés de connexion à internet pour suivre ses cours 

avec pour conséquence une impossibilité de tout valider ses examens (pièce 14). Il obtient au final 132 

crédits sur 135 crédits sur sa 4eme année (pièce 9).  Au cours de l’année scolaire 2021-2022, le 

requérant poursuit sa formation en Bachelier en construction-Echec. N’ayant pas réussi la matière « 

bureau d’études » et projet de construction » il lui a été impossible de présentera son TFE. Le requérant 

expose son parcours et dépose des documents dont en particulier l'acte de décès de son oncle, les 

maladies graves de son oncle notamment le cancer et la preuve du lien avec ce dernier. Or, dans la 

décision querellée, il n'a pas été pris en compte de ces difficultés importantes dont a fait part le requérant 

concernant leurs répercussions sur ses résultats académiques. La partie adverse s’est contentée de 

minimiser l’impact de ses évènements tragiques dans la vie du requérant en invoquant simplement que 

les délais prévus par l’article 104 de l’AR ont été fixés par le législateur afin de permettre à l’étudiant non 

européen d’acquérir son diplôme dans un délai raisonnable et dépit de tous les aléas susceptibles de 

ralentir le rythme d’acquisition des connaissances. La partie adverse ne tient pas compte du fait que le 

législateur prévoyait cette disposition dans des conditions normales tout en laissant l’appréciation des 

circonstances exceptionnelles à l’analyse au cas par cas des situations des étudiants. Dans l’exercice de 

son droit d’être entendu, le requérant a dans un courriel de sept pages amplement expliqué les raisons 

qui justifient ses échecs scolaires successifs avec à l’appui des documents probants mais la partie 

adverse n’en a pas tenu compte lors de la prise de la décision querellée. Il a clairement expliqué qu’il a 

connu de grosses difficultés d’adaptation et d’intégration dans son premier établissement scolaire avec 

des séquelles psychologiques non négligeables. De plus, le requérant justifie ses échecs par ses maladies 

récurrentes qui empêché non seulement de mettre en oeuvre ses efforts envisagés pour mieux réussir sa 

nouvelle année mais également de préparer au mieux ma seconde session d’examen. Le système 

d’apprentissage en promotion sociale étant organisé en module, le requérant n’avait pas accès à tous les 

modules de deuxième année. Il s’agit d’abord des études de 4 ans et non de 3 ans et il est impératif pour 

un étudiant de réussir toutes les matières dans un module pour pouvoir le valider contrairement aux autres 

établissements de la place où il est possible de réussira son année en compensant les notes les moins 

élevées par celles où l’étudiant a réussie avec de grandes notes à condition d’avoir 10 ou 12/20. Il a 

également eu du mal à trouver un stage académique en vue de la rédaction de son mémoire de fin 

d’études. Il a essuyé plusieurs refus aux motifs qu’ « il ne correspondait pas au profil », et d’autres 

entreprises ne réagissaient pas à sa candidature de stagiaire » d’où une impossibilité de réussir (pièce 

14). Dans sa réponse au droit d’être entendu, le requérant a parfaitement démontré en quoi il lui était 

impossible d’obtenir les crédits requis par l’article 104 de l’AR précité au regard de l’organigramme de ses 

cours et examens et surtout de ses mauvais choix académiques antérieurs tout en prenant l’engagement 

de réussir si son séjour était renouvelle. Il soutient que : « Durant ma première année, j’ai fait un mauvais 

choix d’orientation ; la suite n’a été qu’une succession d’évènements malheureux. Mais aujourd’hui je suis 

sur la bonne voie. Je comprends parfaitement vos inquiétudes Madame, Monsieur, et vos suspicions 

concernant mon séjour et même ma volonté de réussir mes études mais n’eut été la survenance de tous 

ces évènements je reste persuadé de la réussite de mes études » « Avec votre permission, je prends 

l’engagement ferme de terminer rapidement et dans les meilleures conditions ce nouveau programme et 

avoir de meilleurs résultats. Toutes les dispositions ont été prises pour que rien ne soit pas/plus un 

obstacle pour mes études » (pièce 14). De manière surabondante, le requérant a décrié un traitement 

discriminatoire entre les étudiants des hautes écoles et ceux des promotions sociales comme lui qui sont 

obligé de valider toutes les matières divisées en modules afin de pouvoir réussir son année. En cas 

d’échec d’une matière dans un module, toutes les matières validées de ce module sont à recommencer 

(pièce 14) ». Sous le titre « De la violation des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratif », elle allègue que « La partie requérante estime que 

l’obligation de motivation formelle a été violée lors de la prise de la décision querellée » et elle rappelle 

des considérations théoriques et la jurisprudence relatives à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs. Elle expose « QUE, la partie adverse estime que la demande renouvellement d’autorisation 

étudiant introduite par le requérant a été refusée au motif qu’«qu’« il prolonge ses études de manière 

excessive et qu’il n’aurait pas obtenu au moins 135 crédits à l’issue de sa quatrième année d’études » 

(pièce 1). ALORS QU’A la lecture de l’article 61/1/4§ 1er de la loi du 15.12.1980, il appert qu’il a produit 

tous les documents nécessaires pour le renouvellement de son titre de séjour en ce compris la une 

attestation d’inscription non conformes aux articles 58 et suivants de la loi du 15.12.1980 précitée relatif 

aux études. Il l’a d’ailleurs clairement précisé dans sa réponse au droit d’être entendu en ces termes : « 

Vous pouvez constater que contrairement aux hautes écoles que nous n’avons pratiquement pas 60 

crédits dans la plupart des années. Cela qui n’est pas du tout en notre faveur. Une personne au niveau 3 

ayant validée son niveau 1 et 2 devrait comptabiliser 120 crédits en haute école or dans mon 

établissement, c’est 77 crédits au total. Dans mon cas, j’ai acquis 68 crédits avec tout le module du niveau 
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1 validé et le module de 2ème où j’ai laissé un module (pièce 10) ». Le requérant a même expressément 

invité la partie adverse de prendre en considération les différents aléas et obstacles existants dans son 

établissement en ce qui concerne l’évaluation des étudiants. « Dans mon école c’est le jour de l’examen 

de pratique que nous découvrons le matériel et pouvons le toucher vu qu’il faut pratiquer. Malgré tous les 

efforts que j’ai mis en place, je demandais aux connaissances infirmiers du matériel pour pouvoir 

m’exercer mais cela ne suffira pas, voilà pourquoi, je rate ce module de pratique mais je réussi le cours 

d’asepsie et isolement qui se trouve dans le même module » (pièce 14). De plus, à la lecture du dossier 

administratif du requérant, il n’apparait nullement que la partie adverse a recueilli l'avis des autorités 

académiques de l'établissement où le requérant est inscrit pour l’année académique 2021/2022 et que ce 

dernier n’a pas suffisamment été entendu avant la prise de la décision querellée. Dans l’exercice de son 

droit d’être entendu, la partie requérante a expliqué avec une crédibilité suffisante, les raisons qui ont 

entrainé ses échecs successifs à savoir ses difficultés d’adaptation lors de son arrivée en Belgique 

(transport, système scolaire, difficultés d’intégration, difficultés lors de la recherche de son stage) (pièce 

14). C’est à tort que la partie défenderesses rejette cet argument au seul motif que l’intéressé n’a produit 

aucun document pour appuyer ses propos alors même qu’il est de notoriété que les étudiants hors union 

européennes qui arrivent nouvellement en Belgique connaissent des sérieux problèmes d’adaptation au 

système d’études et d’intégration socioéconomiques. Il en est de même du motif lié à l’hospitalisation de 

son papa durant l’année académique 2017/2018 lui causant un stress, panique, à la veille de ses 

rattrapages. La partie défenderesse semble également minimiser l’impact du décès du frère du requérant 

en estimant qu’il n’aurait produit qu’une copie du faire part et non un acte de décès afin d’appuyer ses 

propos. Or force est de constater que cet acte n’était pas encore établi au moment de la rédaction de son 

droit d’être entendu et que ce n’est qu’ultérieurement qu’il a pu l’obtenir (pièce 14). Concernant l’impact 

du décès de l’oncle du requérant et l’annonce de sa maladie sur la poursuite de ses études, la partie 

défenderesse n’en n’a pas tenu compte lors de la prise de sa décision. Elle s’est contenté de souligner 

que cet évènement tout comme la pandémie n’ont eu aucun impact négatif sur le requérant dans la 

mesure où il aurait obtenu des résultats supérieurs à la moyenne des cinq dernières années. Le requérant 

a aussi justifié ses échecs par sa réorientation en 2017/2018 et l’organisation des cours via module. Le 

renvoi mutatis mutandis à ce qui a été développée supra page 8 à la suite de son courrier du 01.08.2022 

à la réponse à la demande d’être entendu (pièce 14). Concernant l’impact de la situation sanitaire en 

2019/2020 et les cours poursuivis à distance, s’il ne pourrait être contesté que les résultats du requérant 

ont été meilleurs au cours des années 2019-2020 et 2020-2021 malgré sa maladie et ses troubles psycho 

affectifs, il convient de noter qu’en d’autres circonstances, le requérant aurait brillamment réussi ses 

examens sans difficultés particulières. Le 26 juillet 2022, le Docteur [P.C.] disait du requérante que : « En 

février 2020, Monsieur a perdu un membre proche de sa famille et a été très affecté par ce décès. Il 

comptait rendre visite à sa famille en avril 2020 et faire son deuil malheureusement tout a été annulé pour 

cause de covid. Monsieur a présenté des troubles psycho affectifs suite à ce décès et à l’isolement causé 

par le covid. Il a suivi de façon irrégulière les cours donnés en distanciel » (pièce 15). C’est à tort que la 

partie adverse tente de minimiser l’impact du décès de l’oncle du requérant sur ses études alors même 

que son médecin confirme qu’il a présenté des troubles psycho affectifs suite à ce décès et à l’isolement 

causé par le covid et qu’il a suivi de façon irrégulière les cours donnés en distanciel avec pour 

conséquence des échecs dans son parcours académiques justifiés par les circonstances de force 

majeures invoquées supra. Le fait qu’il s’agisse d’un médecin généraliste ne diminue en rien la crédibilité 

des observations ou diagnostique d’un professionnel de la santé qui a attesté sur son honneur. Ces 

éléments n’ont pas été pris en considération par la partie adverse lors de la prise de la décision querellée 

avec pour conséquence la violation du principe de bonne administration et du devoir de minutie. Dans ces 

conditions, il n’est pas juste de soutenir comme l’a fait la partie adverse dans sa décision que la 

perspective d’une fin des études en septembre 2022 étant exclu il n’y a pas lieu d’inverser la présente 

décision de refus de renouvellement de séjour d’autant plus que l’intéresse démontre que son parcours 

est manifestement ralenti par une foule d’impondérables et qu’il ne dispose pas des atouts lui permettant 

de mener des études dans un temps raisonnables. Il s’agit d’un préjugé injustifié jeté sur le parcours 

académique du requérant qui a pourtant parfaitement expliqué les raisons de ses échecs considérées 

comme cas de force majeure indépendants de sa volonté et exclusif de toute faute de sa part. Le requérant 

conteste formellement les motifs invoqués par la partie adverse et estime que la décision querelle est 

illégale et a été prise en violation de la loi sur la motivation formelle, du devoir de minutie et de soin et le 

devoir de collaboration procédurale faisant partie intégrante du principe de bonne administration. Il ne 

comprend pas pourquoi l’autorisation de renouveler son titre de séjour lui a été refusée alors même qu’il 

a produit tous les documents requis par l’article 60, § 3 du 15.12.1980 précitée. Il estime que les causes 

de ses échecs invoqués supra et qui n’ont pas suffisamment été pris en considération par la partie 

défenderesse et qui constituent pourtant des cas de force majeurs exempt de toute faute de sa part. Il 

s’agit manifestement d’un cas de force majeure qui par définition est un événement imprévisible, 

irrésistible et insurmontable qui empêche une personne d’exécuter ses obligations ou de respecter les 
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normes. Il ne s’agit pas d’une inexécution fautive mais d’une circonstance exceptionnelle ayant contraint 

Monsieur [T.D.] à ne pouvoir réussir ses examens malgré toute sa bonne volonté. La jurisprudence 

majoritaire a reconnu la force majeure comme cause d’exonération de responsabilité en cas de maladie 

imprévisible1, d’incendie ou de vol2 et très récemment la pandémie liée à la crise sanitaire du au 

COVID19. Monsieur De Page ajoute « il faut, mais il suffit, que l’exécution soit normalement impossible, 

eu égard aux circonstances et aux conditions de vie (…) En toutes choses, il y a une mesure à tenir. Cette 

mesure est ici l’impossibilité réelle normale d’exécution et non l’impossibilité théorique absolue » (H. De 

Page, « Traité élémentaire de droit civil belge », T. II, Bruylant, Bruxelles, 1964, p. 562). Pour le Professeur 

Wéry, « l’impossibilité doit s’apprécier de manière raisonnable et humaine », dit le Prof. Wéry (« Droit des 

obligations », vol. I, Larcier, Bruxelles, 2010, p. 499). Le requérant estime qu’il y a violation de l’article et 

61/1/4§1er de la loi du 15.12.1980 dans la mesure où la partie adverse s’est écartée du prescrit et des 

conditions prévues par le législateur pour le renouvellement du séjour des étudiants hors union 

européenne ». Sous le titre « De la violation des principes de bonne administration et de proportionnalité 

lors de la prise de la décision querellée », elle rappelle en substance le principe de bonne administration 

et le devoir de minutie et développe que « Cette obligation imposait à la partie adverse lors de l’analyse 

de sa réponse au droit d’être entendu, de recueillir tous les éléments du dossier notamment les documents 

probants justifiants les allégations et d’essayer de comprendre les raisons des échecs du requérant à ses 

examens pendant ses quatre années sur le territoire du royaume. Le requérant estime également que la 

partie adverse a violé son devoir de collaboration procédurale en s’abstenant de lui réclamer les 

documents utiles qui auraient pu étayer son argumentation ou de s’enquérir les raisons pour lesquelles il 

n’a pas pu fournir les documents utiles à l’appui de son argumentation. Tout ceci a pu constituer un frein 

dans les études du requérant et qui n’a nullement été pris en compte par la partie défenderesses. Le 

devoir de collaboration procédurale ou l’obligation de loyauté qui pèse sur l’administration impose 

notamment qu’elle interprète la demande du requérant dans le sens qui est susceptible d’avoir un effet 

pour lui et dans une moindre mesure de l’inviter à introduire une demande en bonne et due forme ou de 

lui signaler en quoi son dossier est incomplet, de l’aider à rectifier les manquements procéduraux qu’elle 

aurait commise et de l’inviter à produire les documents manquants4. Il ressort de la jurisprudence de votre 

conseil, ainsi que du principe général tant du droit d'être entendu (consacré notamment par l'article 62 de 

la LSE) que du principe de bonne administration ainsi que du principe de minutie que l'administration est 

tenue de prendre en considération tous les éléments qui lui sont connus ou qui devraient lui être connus 

dans le cadre de toute décision administrative et en particulier d'une décision d'ordre de quitter le territoire 

(voyez notamment l'article 74/13 de la LSE). Tel n'a pas été le cas en l'espèce » Elle cite un extrait de 

l’arrêt du Conseil de céans n° 228 516 du 7 novembre 2019 et argue que « Le requérant soutient que la 

partie adverse a violé son devoir de minutie et son obligation de collaboration procédurale qui pèse sur 

elle en s’abstenant de prendre en considération les explications et l’argumentation développée dans son 

droit d’être entendu et qui aurait pu positivement influencer sa situation.  De plus, le requérant soutient 

que la décision querellée a été prise en violation de l’article 61.1.5 de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 

qui prévoit clairement que « toute décision de refus, de retrait, de fin ou de non renouvellement d'une 

autorisation de séjour tient compte des circonstances spécifiques du cas l’espèce et respecte le principe 

de proportionnalité » (Nous soulignons). La partie adverse ne démontre pas avoir tenu compte des 

circonstances spécifiques de l’espèce notamment l’existence d’une vie privée et familiale dans le chef du 

requérant. Le requérant vit en Belgique avec sa petite soeur [T.C.S.V.] pièce 18) et sa mère Madame 

[K.M.R.A.] (pièce 19) avec qui il fonde une famille et dont le refus de renouvellement de son séjour ajouté 

à l’ordre de quitter le territoire constitue une violation de l’article 8 CEDH. Le requérant soutient également 

que la partie adverse a omis de demander l’avis des autorités académiques qui sont les seules autorités 

compétentes pour apprécier les chances et les capacités de réussite d’un étudiant. Il s’agit d’une violation 

de l’article 61, §1er, alinéa 2 et suivants, de la loi du 15 décembre 1980 précité avec pour conséquence 

que l’administration n'a pas pu recueillir tous les éléments pertinents de la cause et donc par ce seul fait, 

le devoir de minutie se trouve violé. Au regard des éléments développés ci-avant, il ne peut 

raisonnablement être considéré que le droit d'être entendu du requérant a été respecté en l'espèce. De 

même, en adoptant la décision attaquée, la partie adverse a manqué à son obligation de motivation 

formelle, de sorte que l'ordre de quitter le territoire notifié au requérant le 06.10.2022 doit être annulé et, 

entretemps, suspendu ».   

 

2.3. Dans une deuxième branche, relative à l’ordre de quitter le territoire, elle rappelle la motivation de 

l’acte querellée et relève « que la partie adverse a pris une décision portant ordre de quitter le territoire à 

l’encontre de la partie requérante en violation de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980. L’article 74/13 de 

la loi du 15.12.1980, prévoit que « […] ». D’après l’article 61/1/5 « […] ». A la lecture de l’Arrêté royal du 

23 avril 2018, les articles 101 et 103/2 de l’Arrêté royal de 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il apparait que : « […] ». L’office des étrangers n’est pas 

tenu de délivrer automatiquement un ordre de quitter le territoire au cas où un séjour étudiant est retiré 



  

 

 

CCE X - Page 8 

ou non renouvelé. Il ne s'agit donc pas d'une compétence liée, mais bien d'une faculté offerte à 

l'administration. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette faculté, la partie adverse est tenue de 

respecter le principe de proportionnalité. La partie adverse doit tenir compte de la situation personnelle 

de l’étranger avant de prendre une mesure d’éloignement à son égard. Le Conseil d’Etat a rappelé dans 

un arrêt n° 240.393 du 11 janvier 2018 que si la loi du 15 décembre 1980 permet à l’Office des Etrangers 

de donner un ordre de quitter le territoire dans certains cas à des étudiants, il « reste tenu de prendre en 

considération, lors de la prise d’une décision d’éloignement, de la vie privée et familiale de l’étranger 

conformément à l’article 74/13 de la même loi, ainsi qu’à l’article 8 de la CEDH et effectuer une mise en 

balance des intérêts en présence ». En l’espèce, la partie adverse n’a pas tenu compte de la situation 

personnelle du requérant notamment en ce qui concerne sa vie privée et familiale ». Elle reproduit l’extrait 

de la motivation du deuxième acte attaqué ayant trait à la vie familiale du requérant et argue que « Si la 

décision mentionne que l’intéressé a successivement cohabité avec deux personnes il est prématuré de 

déduire qu’il ne compte pas sur son oncle de nationalité belge et qui serait un garant sur lequel il n’a pas 

pu toujours compter. Force est de constater qu’en pratique, cet oncle a toujours été présent pour le 

requérant et il fait également partie de sa famille en Belgique. Il convient également de noter que le 

requérant vit en Belgique avec sa sœur cadette et sa mère ayant bénéficié de la protection du statut de 

réfugié ; ce dont la partie adverse n’a pas tenu compte lors de la prise de la décision querellé. Bien que 

le médecin du requérant a précise qu’il avait subi des troubles psycho affectifs et qu’il avait du mal à s’en 

remettre n’a pas suffi à dissuader la partie adverse de prendre une décision portant ordre de quitter le 

territoire. L’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 a manifestement été violé en l’espèce ». Elle expose « que 

la partie adverse a pris une décision portant ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante 

en violation des 3 et 8 de la CEDH. En effet, l’article 8 de la CEDH prévoit que : « […] ».  Attendu que 

la partie adverse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant sur pied de l’article 7 de 

la loi du 15 décembre 1980, aux motifs qu’il fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le 

séjour ou de mettre fin à son séjour. Le requérant soutient que la partie adverse a violé son obligation de 

motivation formelle et le devoir de minutie qui s’impose à elle lors de la prise de la décision querellée. 

L’ordre de quitter le territoire est une décision accessoire qui suppose une motivation distincte. En vertu 

des principes découlant de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, la partie 

adverse était ainsi tenue de se livrer à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, afin de vérifier 

- par le biais d’une mise en balance des intérêts en présence - si elle est tenue à l'obligation positive de 

permettre le maintien et le développement de sa vie privée et familiale. En effet, l’article 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs stipule que : « [… ] » Qu’à cet égard, 

le Conseil d’État, a jugé qu'il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains 

cas déterminés à l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout 

ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit 

pas s’entendre comme s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le 

caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire sans que d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par 

les articles 3 et 8 de la CEDH soient également pris en compte en manière telle que la partie défenderesse 

n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation (...) (CE n° 131.830 du 27 mai 2004, 

C.E. n° 229.317 du 25 novembre 2014, CE n° 231762 du 26/06/2015, CE n° 231443 du 04/06/2015). La 

loi du 29 juillet 1991 oblige l’administration à procéder à un examen minutieux de chaque affaire et à 

justifier raisonnablement ses décisions … (Lagasse, D., « La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, J.T., 1991, p.738) ». « Motiver une décision, c’est l’expliquer, c’est 

exposer le raisonnement de droit et de fait, le syllogisme qui lui sert de fondement (D. LAGASSE, “La loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, J.T., 1991, p.636 – 640.) ; De 

surcroit, une « motivation formelle adéquate requiert un rapport de proportionnalité entre l’importance et 

la motivation de la décision ; cette motivation doit être plus détaillée lorsque l’autorité administrative 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation » (Cass., 15 février 1999, p.205.); De toute évidence, les 

dispositions précitées imposent à la partie adverse une analyse rigoureuse de la situation du requérant 

avant la prise de l’ordre de quitter le territoire. D’emblée, il importe de rappeler que « la notion de vie 

privée, à l’instar de celle de la vie familiale (nous rajoutons) est une notion large, qui ne se prête pas à 

une définition exhaustive », rappelle l’arrêt Perry c. Royaume-Uni ». Par sa décision Niemietz c. 

Allemagne du 16 décembre 1992, la Cour européenne fait franchir un saut qualitatif considérable à la 

notion de « vie privée » au sens de l’article 8 de la Convention européenne. « La vie privée n’est plus 

simplement celle de la sphère d’intimité de l’individu, qui « recouvre l’intégrité physique et morale de la 

personne et comprend la vie sexuelle » mais, désormais, elle doit « aussi englober, dans une certaine 

mesure, le droit pour l’individu de nouer et de développer des relations avec ses semblables » (Niemietz, 

§29) »6 ; Dans son considérant 22, la directive 2008/115/CE précise ce qui suit : « Conformément à la 

convention des Nations unies de 1989 relative aux droits de l’enfant, l’«intérêt supérieur de l’enfant» 

devrait constituer une considération primordiale pour les États membres lorsqu’ils mettent en oeuvre la 
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présente directive. Conformément à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales, le respect de la vie familiale devrait constituer une considération primordiale 

pour les États membres lorsqu’ils mettent en oeuvre la présente directive. » Cette exigence a été 

transposée par une loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B., 17 février 2012). Elle est reprise depuis lors 

à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 disposant ce qui suit « […] ». Ainsi, comme l’a, à juste titre, 

relevé le Conseil des ministres dans un arrêt de la Cour constitutionnelle n°89/2015 du 11 juin 2015, « 

depuis la modification de la loi du 15 décembre 1980 par la loi du 19 janvier 2012, l’article 74/13 impose 

de tenir compte « de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant 

d’un pays tiers concerné » au moment de la délivrance de l’ordre de quitter le territoire. […] ». En l’espèce, 

le requérant vit en Belgique avec sa soeur, sa mère et sa compagne Madame [B.L.], domiciliée sis […] 

avec qui il entend fonder une famille (pièce 21). Il s’agit à proprement parlé d’une vie privé familiale dont 

fait partie le requérant qui bénéficie de ce fait d’une assistance et d’un soutient prépondérant dans la 

poursuite de ses études. Une séparation prématurée même temporaire en exécution de la décision de 

l’ordre de quitter le territoire pourra lui être d’un immense préjudice irréparable qu’il convient d’éviter. La 

mère du requérant ayant fui les persécutions dans son pays d’origine, il serait dangereux que son fils y 

soit renvoyé avec un risque d’être également persécuté comme sa mère. Cependant, à la lecture de la 

décision querellée, aucun élément ne démontre qu’un examen minutieux et précautionneux ait été réalisé 

dès lors que, outre les éléments rappelés plus haut, la vie familiale et les études envisagées par le 

requérant n’ont pas été considérées au moment de la délivrance de l’ordre de quitter le territoire. Ainsi le 

respect de la vie privée englobe aussi dans une certaine mesure le droit pour l’individu de nouer, de 

développer des relations familiales et affectives avec ses frères et soeurs. L’ingérence de l’autorité 

publique n’est admise que pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs 

des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit nécessaire 

dans une société démocratique pour les atteindre. Il incombe à l'autorité de démontrer qu'elle a eu le souci 

de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. Ce qui n’est manifestement pas 

le cas en l’espèce. Il convient d’insister sur le fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme 

celles des autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir 

ou de l'arrangement pratique, d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 

15 décembre 19808, d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa 

décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

a ou devrait avoir connaissance ». En l’espèce, la partie adverse motive sa décision portant ordre de 

quitter le territoire comme suit : « la demande de renouvellement du titre de séjour d’étudiant a été refusée 

le 24.01.2022 en application des articles 61/1/4§2 de la loi et 104 de l’arrêté royal au motif que l’intéressé 

prolongeait ses études de manière excessive ». Cette motivation n’est pas adéquate et ne permet pas au 

requérant de comprendre pourquoi l’ordre de quitter le territoire lui a été donné au mépris de sa vie 

familiale et de son état de santé. Imposé un ordre de quitter le territoire alors même que le requérant 

entretient une vie de famille en Belgique avec son frère et sa fiancée entre en violation de l’article 8 de 

CEDH. Au moment de la prise de la décision de l’acte attaqué, il existait effectivement une vie privée et 

familiale au sens de la CEDH dans le chef du requérant mais la partie adverse n’en a pas tenue compte. 

L’ingérence doit donc poursuivre un but légitime et résister à un examen de sa proportionnalité par rapport 

au but poursuivi. Ce qui n’est pas le cas en l‘espèce. La partie adverse ne démontre pas, la nécessité du 

choix opéré entre les deux intérêts à protéger à savoir l’ordre de quitter le territoire et la vie familiale. Il ne 

ressort pas des motifs de la décision querellée que la partie adverse ait mis en balance la gravité de 

l’atteinte à la vie privée de la partie requérante et le respect de la législation belge sur les conditions 

d’entrée et de séjour, laquelle législation recommande le respect des traités internationaux (entre autres 

les articles 3 et 8 de la convention européenne). La partie adverse a fait une application automatique de 

la prérogative facultative de délivrer un ordre de quitter le territoire sans prendre en compte le risque de 

traitement inhumain et dégradant que constituerait pour l’intéressé tout retour dans son pays d‘origine et, 

par conséquent, ne motive pas adéquatement sa décision en violation du principe de motivation adéquate 

et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980. Il apparait 

clairement de la motivation de la décision litigieuse qu'en violation de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et de et de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, l’autorité 

administrative est restée en défaut : - de prendre en compte l’existence de la vie privée et familiale du 

requérant sur base des éléments de son dossier administratif ; - de procéder à une quelconque mise en 

balance des intérêts en présence afin de déterminer l’existence ou non d’une obligation positive de 

permettre le maintien et le développement de sa vie privée et familiale en Belgique. A la lecture des 

décisions attaquées, l’autorité administrative ne tient effectivement aucunement compte du fait que le 

requérant vit en Belgique depuis plus de trois ans. Elle ne tire aucune conséquence de l’existence d'une 

vie privée et familiale en Belgique. Aucune considération relative à l’article 8 de la CEDH n’est en effet 

mentionnée de sorte qu’elles ne permettent aucunement de vérifier qu'elles ont été précédées d'un 
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examen effectif des circonstances concrètes de l'espèce dont l'autorité administrative avait pourtant 

connaissance. Il ne saurait en effet aucunement se déduire des dispositions légales applicables que 

l’adoption d'une décision portant ordre de quitter le territoire sur base de l'article 7 (13) de la loi du 15 

décembre 1980 permettrait à la partie adverse d'adopter de manière automatique, et sans vérification du 

respect des droits fondamentaux du requérant tels que protégés par des dispositions de droit international 

hiérarchiquement supérieure comme l’article 8 de la CEDH. Qu’il convient d'insister sur le fait que les 

exigences de l'article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la Convention, sont de 

l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique, d'une part, et du fait que 

cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la 

cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. Relevons de manière 

lapidaire que l'intéressé a forgé de nombreuses relations privées en Belgique depuis six ans outre une 

parfaite intégration économique et sociale de telle sorte que la prise de la décision portant ordre de quitter 

le territoire aurait dû prendre en considération ces éléments et s'assurer que l'ordre de quitter le territoire 

ne contrevient pas notamment aux normes susmentionnées. La décision n'opère encore aucun contrôle 

de proportionnalité entre l'intérêt et la nécessité de la mesure de refoulement et la situation du requérant. 

Pour l'ensemble des raisons qui précèdent, il y a ainsi lieu de constater que la décision attaquée viole 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l'article 8 de la CEDH dès lors qu’elle a été adoptée 

sans prise en considération de sa vie privée et familiale. Ce défaut de la partie adverse de statuer compte 

tenu de l’ensemble des circonstances pertinentes de la cause constitue, en outre, une violation de son 

devoir de minutie. De même, en ce que la motivation relative à la vie privée et familiale est totalement 

absente de la décision, il y a lieu de constater que l’acte attaqué viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Le requérant expose à cet égard avoir 

transmis lors de l’exercice de son droit d’être entendu plusieurs documents qui expliquent ses problèmes 

d’intégration, ses difficultés académiques et familiaux ayant ralenti ses études et soutient que la motivation 

de la décision attaquée ne permet pas de constater une prise de considération adéquate et précise de 

ces éléments personnels. Il y a lieu de constater la violation du devoir de minutie et de l’obligation de 

motivation formelle de l’ordre de quitter le territoire. Le requérant réside en Belgique depuis de 

nombreuses années (6 ans) et peut se prévaloir d’un ancrage local durable. Le risque d’atteinte à l'article 

8 de la CEDH est manifeste. Il est indéniable que l'exécution de l'ordre de quitter le territoire a pour effet 

de compromettre définitivement sa vie privée en Belgique et son ancrage durable au territoire belge. De 

ce fait, le requérant prouve que la décision querellée aura pour effet de mettre gravement en péril sa vie 

privée et familiale telle que protégée par l'article 8 de la CEDH. De toute évidence, le retour du requérant 

dans son pays d’origine même temporairement aurait pour effet de lui faire perdre une possibilité de se 

marier ce qui constitue un préjudice grave difficilement réparable. Au titre de risque de préjudice grave et 

difficilement réparable, la partie requérante soutient que l'exécution immédiate de l'acte attaqué risque de 

mettre gravement en difficulté sa vie de famille et que la décision est manifestement disproportionnée. 

Dès lors, c’est à juste titre que le requérant observe que la partie adverse a clairement violé l’article 8 de 

la CEDH et que la décision portant ordre de quitter le territoire est une mesure disproportionnée au regard 

du but poursuivi par l’administration. La violation, alléguée, de l’article 8 de la CEDH est dès lors 

parfaitement démontrée en l’espèce et que partant, le moyen est sérieux ».    

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, s’agissant de la première décision attaquée, le Conseil 

rappelle que l’article 61/1/4, § 2, de la Loi dispose que « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une 

autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants: […] 6° l'étudiant prolonge 

ses études de manière excessive; […] Le Roi détermine les cas dans lesquels l'étudiant est réputé 

prolonger ses études de manière excessive, tel que visé à l'alinéa 1er, 6° ». 

 

Le Conseil rappelle également qu’il ressort de l’article 104, § 1er, de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 que 

« En vertu de l’article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à 

l’autorisation de séjour en qualité d’étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette 

autorisation introduite conformément à l’article 61/1/2 de la loi, si l’étudiant, compte tenu de ses résultats, 

prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque : […] 5° l'autorisation de séjour lui a été 

accordée pour suivre une formation de bachelier de 180 ou 240 crédits et il ne l'a pas réussie à l'issue 

respectivement de sa cinquième ou de sa sixième année d'études ; […] ».  
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Le Conseil souligne ensuite que l’article 61/1/5 de la Loi prévoit que « Toute décision de refus, de retrait, 

de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances spécifiques 

du cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 

; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.3. Le Conseil observe que, dans le cadre de son courrier « Droit d’être entendu » datée du 31 juillet 

2022, la partie requérante a notamment invoqué des difficultés d’adaptation, d’orientation, d’intégration 

sociale et académique, d’équipement informatique, de régularité de financement par son garant, de 

vulnérabilité, d’apprentissage en distanciel et à trouver un stage académique. Elle a ainsi exposé « Durant 

ma première année d’études, je suis confrontée à la dure réalité des études et de la vie en Belgique à 

laquelle je n’ai pas du tout été préparé. Ma première difficulté a été de trouver un logement proche de 

mon établissement, je devais passer de logement précaire à logement chez mes oncles ; la seconde a 

été ma difficile intégration sociale dans mon nouvel environnement, la troisième de rattraper mon retard 

académique au regard du niveau requis, la quatrième et très certainement la plus importante a été le 

constat que j’ai fait après le premier quadrimestre à savoir que je ne me sentais pas du tout à l’aise dans 

cette filière. J’avais cette mauvaise impression d’avoir été mal orienté, j’avais clairement du mal à m’en 

sortir dans la plupart des matières inscrites à mon programme. […] A cette période, je devais affronter au 

cours de la même année, nous seulement, mes difficultés d’adaptation et d’intégration sociale et 

académique, mais également ma mauvaise orientation. […] Conscient de mes difficultés, j’ai 

immédiatement fait le choix de me réorienter. Au cours de l’année académique 2017-2018, je ferai le choix 

de m’inscrire en Bachelier en construction au sein de l’Institut Paul Hankar de Bruxelles. Au cours de cette 

année, bien qu’ayant la certitude d’avoir cette fois fait le bon choix, j’étais confronté à des problèmes 

matériels. En effet, durant cette année-là, j’ai eu des difficultés à suivre convenablement les cours parce 

que je n’avais un ordinateur défectueux. Je devais me servir des ordinateurs de certains de mes collègues 

étudiants les plus généreux pour avancer dans mes travaux. Je n’ai malheureusement pas pu bénéficier 

du soutien financier de mon garant par ce qu’à cette même période, il faisait face à de sérieuses difficultés 

à son travail et à la maison. J’avais donc parfois du mal à rendre mes travaux ; ils étaient soit rendu en 

retard, soit pas du tout rendu parce que n’ayant pas pu les réaliser. Ces difficultés ont conduit à ce que 

ma deuxième année en Belgique (première année en Bachelier en construction), je ne réussisse que 11 

crédits sur les 60 inscrits à mon programme. J’ai fais le choix de me réinscrire pour le compte de l’année 

académique 2018-2019 parce que j’avais la conviction d’être sur la bonne voie et dans la bonne filière. Je 

savais qu’en faisant plus d’efforts et de sacrifices je parviendrai à m’en sortir. Je n’avais toujours pas 

d’ordinateur, mais je parviens à trouver une meilleure alternative en partageant celui de ma sœur. Il m’est 

malheureusement impossible de démontrer ce défaut d’ordinateur de manière correcte ; mais cette 

carence est réelle. […] Je me retrouve donc à poursuivre un second quadrimestre non seulement dans le 

chagrin et douleur, mais également confiné et avec des cours à distance. Pris entre l’angoisse du décès 

de mon oncle de père et les morts sans cesse croissant liés au Covid. Le Covid a été un obstacle pour 

moi car j’ai été contaminé par ce virus en mai et été contraint de rester en quarantaine et d’être coupé du 

monde extérieur. Tous ces évènements auront d’importante séquelles psychologiques sur moi. Entre crise 

d’angoisse, dépression, insomnie, bouffées de chaleur, j’ai du faire l’objet d’un suivi particulier par mon 

médecin traitant et d’un accompagnateur psychologique. L’année ne sera pas des plus facile ; je 

terminerai l’année avec 44 crédits réussis pour l’année 2019-2020. Pour le compte de l’année académique 

2020-2021, je suis contraint de poursuivre mon traitement parce que mon médecin traitant estimait que 

je restait quelqu’un de vulnérable compte tenu de mes antécédant. […] Le système d’apprentissage en 

promotion sociale étant organisé en module, je n’avais pas accès à tous les modules en deuxième année. 

Seulement, l’établissement a maintenu le système d’apprentissage à distance, nous avons donc poursuivi 

les cours à distance, nous avons donc poursuivi les cours à distance comme l’année d’avant. Et cela n’a 

pas été bénéfique pour moi car cette manière avaient le mérite d’être fait en présentiel et du moins celle 
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du BUREAU d’ÉTUDE que je n’ai pas réussi qui est assez complexe et pas évident à faire à distance. 

C’est également à cette période qu’il nous a été demandé de trouver des stages en entreprise. Seulement, 

malgré tous mes efforts, il était devenu difficile voire impossible de trouver un stage en raison de la crise 

sanitaire. N’étant pas capable de trouver ledit stage, il était impossible pour moi de réussir la matière 

appelée « Bureau d’étude ». Ce qui m’a également empêcher de fermer le module complet et donc 

l’année académique. L’Année se terminera malheureusement avec 33 crédits. […] Les dernières années 

de ma vie n’ont pas été des plus faciles. Je dois supporter et me battre tous les jours contre moi-même 

tout en donnant le meilleur de moi dans mes études parce que j’ai envie de réussir personnellement et 

lorsque je vois mes résultats je sais que je peux et je vais y arriver. Durant ma première année, j’ai fait un 

mauvais choix d’orientation ; la suite n’a été qu’une succession d’événements malheureux. Mais 

aujourd’hui je suis sur la bonne voie […] ».   

 

Le Conseil remarque ensuite que la partie défenderesse a motivé que « L’intéressé attribue également 

sa lente progression à des difficultés d’adaptation, d’orientation, d'équipement informatique, de régularité 

de financement par son garant, de vulnérabilité en 2020-2021 selon son médecin traitant, de 

concentration, d’apprentissage en distantiel. La perspective d’une fin des études en septembre 2022 étant 

exclue, il n’y a pas lieu d’inverser la présente décision de refus de renouvellement de titre de séjour, 

d’autant que l’intéressé démontre que son parcours est manifestement ralenti par une foule 

d'impondérables et qu’il ne dispose pas des atouts lui permettant de mener des études dans un temps 

raisonnable ». A cet égard, le Conseil relève, tout d’abord, que les difficultés à trouver un stage n’ont 

nullement été prises en considérations par la partie défenderesse, laquelle n’y fait aucune référence dans 

l’acte querellé. En ce qui concerne les difficultés d’adaptation, d’orientation, d’équipement informatique, 

de régularité de financement par son garant d’apprentissage en distanciel, le Conseil constate qu’en 

indiquant « La perspective d’une fin des études en septembre 2022 étant exclue, il n’y a pas lieu d’inverser 

la présente décision de refus de renouvellement de titre de séjour, d’autant que l’intéressé démontre que 

son parcours est manifestement ralenti par une foule d'impondérables et qu’il ne dispose pas des atouts 

lui permettant de mener des études dans un temps raisonnable », la partie requérante n’a en réalité pas 

pris en compte ces éléments, ni motivé à suffisance quant à ce. 

 

3.4. En conséquence, la partie défenderesse n’a pas tenu compte de tous les éléments de la cause, a 

manqué à son obligation de motivation formelle et a violé l’article 61/1/5 de la Loi. 

 

3.5. Partant, la première branche du moyen unique pris, ainsi circonscrite, est fondée et suffit à justifier 

l’annulation du premier acte attaqué. 

 

3.6. La décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant 

du requérant (laquelle met fin à son séjour) ayant été annulée avec effet rétroactif, le Conseil estime que 

la motivation de l’ordre de quitter le territoire entrepris n’est pas adéquate et qu’il convient d’annuler celui-

ci dans un souci de sécurité juridique. 

 

3.7.1. Les observations émises par la partie défenderesse, à savoir « 3. Par ailleurs, il ressort des 

éléments produits par le requérant à l’appui de sa demande de renouvellement et figurant au dossier 

administratif que la partie adverse fait une application correcte des dispositions précitées et motive 

suffisamment et adéquatement la décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour en 

relevant que le requérant n’a pas réuni les 180 crédits requis à l’issue de la 5ième année de Bachelier. 

L’article 104, § 1er, 5° de l’arrêté royal précise qu’un étudiant poursuit de manière excessive ses études 

s’il n’a pas réuni, soit 180 crédits à l’issue de sa 5ième année, soit 240 crédits à l’issue de sa sixième 

année. Tel est le cas en l’espèce : au cours de l’année académique 2020-2021, le requérant entreprenait 

bien une 5ième année de formation de Bachelier en Belgique et il ne prétend pas avoir réuni à l’issue de 

cette année les 180 crédits requis par l’article 104, § 1er, 5° de l’arrêté royal. 3.1. La décision qui refuse 

de renouveler le titre de séjour du requérant est dès lors valablement fondée en droit et suffisamment et 

adéquatement motivée en fait comme suit : « […] ». 3.2. Il est rappelé, à cet égard, que « […] l’obligation 

de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et 

non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de lui permettre, le cas échéant, de pouvoir la 

contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet »2. 

Et que, dans le cadre de pareil contrôle, Votre Conseil se limite « à vérifier si l’autorité administrative qui 

a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation »3. Les motifs des actes attaqués 

sont manifestement suffisants pour permettre au requérant de connaître les raisons qui ont conduit 
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l’autorité compétente à statuer en ce sens. Exiger davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité 

administrative à fournir les motifs des motifs qu’elle a retenus pour justifier sa décision4. Il suit de ce qui 

précède que la partie adverse a respecté l’obligation de motivation formelle. 4. La partie adverse a donc 

valablement retenu qu’au terme de l’année académique 2020-2021, le requérant n’a pas comptabilisé les 

crédits minimum requis à l’issue de la 5ème année d’étude de Bachelier soit les 180 crédits exigés à 

l’article 104, § 1er, 5°, de l’arrêté royal, mais uniquement 132 crédits. Le requérant ne conteste pas 

valablement ce constat qui est établi en fait et en droit. Or, ce seul constat suffit à justifier la première 

décision attaquée, sans que la partie adverse n’ait à tenir compte de circonstances qui sont étrangères 

aux résultats académiques du requérant. La partie adverse rappelle que le législateur en fixant les critères 

à prendre en compte pour déterminer le caractère excessif de la poursuite des études compte tenu des 

résultats a déjà fait œuvre de proportionnalité, de sorte que l’autorité administrative n’est pas tenue à de 

plus amples évaluations que la vérification des critères légaux et réglementaire. Ainsi, jugé : « Le 

législateur prescrit de la sorte le critère au regard duquel le Ministre est tenu d’apprécier si l’étranger 

prolonge ses études de manière excessive, à savoir les résultats de l’étudiant étranger. Dans l’exercice 

de cette compétence, il est en principe éclairé par l’avis qu’il doit recueillir, en vertu de l’article 61, § 1er, 

alinéa 2 et suivants de la loi du 15 décembre 1980, auprès des autorités de l’établissement où l’étudiant 

est inscrit et de l’établissement où il était inscrit l’année académique ou scolaire précédente qui, pour 

rendre leur avis, doivent quant à eux « tenir compte des études entreprises et des résultats obtenus dans 

d’autres établissements ». Le requérant ne peut donc avoir égard à des considérations étrangères aux 

résultats, telles que celles qui étaient invoquées par la partie adverse. Le requérant n’était donc pas tenu 

de les prendre compte et de répondre à ces arguments qui étaient soulevés par la partie adverse dès lors 

qu’ils étaient étrangers au seul critère précité à l’aune duquel le législateur autorise le Ministre à apprécier 

si l’étudiant étranger prolonge ses études de manière excessive. 9. Si le devoir de minutie impose à 

l’autorité administrative de prendre en compte l’ensemble des éléments auxquels elle doit avoir égard 

pour statuer, il ne lui permet pas de tenir compte d’autres critères que ceux que la loi lui assigne. En 

décidant que le «principe général de bonne administration » imposait au requérant d’avoir égard aux 

arguments que la partie adverse avait invoqués alors qu’ils étaient étrangers au seul critère au regard 

duquel le ministre pouvait décider, le premier juge a méconnu la portée de ce principe général ainsi que 

l’article 61, § 1er, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. » [C.E., 10 janvier 2017, n° 236.993] », 

ne peuvent renverser la constat qui précède. En ce qui concerne l’arrêt du Conseil d’Etat n° 236 993, le 

Conseil constate qu’il est relatif aux anciennes dispositions de l’arrêté royal. Le Conseil relève également 

que la partie défenderesse ne peut soutenir de façon péremptoire que « que le législateur en fixant les 

critères à prendre en compte pour déterminer le caractère excessif de la poursuite des études compte 

tenu des résultats a déjà fait œuvre de proportionnalité, de sorte que l’autorité administrative n’est pas 

tenue à de plus amples évaluations que la vérification des critères légaux et réglementaire ». Si tel devait 

être le cas, cette interprétation rendrait caduc l’article 61/1/5 de la Loi.  

 

3.7.2. En ce qui concerne les allégations selon lesquelles « En tout état de cause, ayant tenu compte de 

l’ensemble des justifications avancées par le requérant, après l’avoir entendu, pour considérer que son 

titre de séjour ne peut être renouvelé, la partie adverse a manifestement satisfait au principe de 

proportionnalité et à son devoir de soin et minutie dont l’application ne peut aboutir à dispenser le 

requérant de remplir les conditions légales. Contrairement à ce que prétend le requérant, la partie adverse 

a valablement pris en compte toutes les circonstances spécifiques du cas d’espèce invoquées tant dans 

le courriel du requérant du 19 juillet 2022 que dans celui transmis le 1er août 2022 dans le cadre de 

l’exercice de son droit d’être entendu pour justifier le renouvellement de sa demande d’autorisation de 

séjour, de sorte que son grief n’est pas fondé en fait. 5.1. Ainsi concernant la durée de son parcours 

académique, la partie adverse relève bien que le requérant a fait état de ses difficultés d’adaptation au 

cours de sa première année académique en Belgique, le fait qu’il a changé ensuite d’orientation, qu’il a 

eu des difficultés financières et matérielle, qu’il a ensuite eu des problèmes psychologiques suite au décès 

d’un membre de sa famille et par ailleurs des problèmes en raison de la situation lié à la pandémie au 

Covid et au cours à distance. La partie adverse constate toutefois, à juste titre, d’une part, que ces 

éléments ne justifient pas à eux seuls les nombreux échecs et la longueur de ses études dès lors que : « 

[…]Or force est de constater qu’au terme des années 2019-2020 et 2020-2021, les résultats de l’intéressé 

(respectivement 53 et 33 crédits validés) ne sont pas inférieurs à la moyenne des 4 années passées au 

sein de l’établissement Paul Hankar (132 crédits en 4 ans) et sont à vrai dire supérieurs à la moyenne 

des 5 années passées en Belgique (135 crédits en 5 ans, soit 27 crédits temporaires par an). L’intéressé 

attribue également sa lente progression à des difficultés d’adaptation, d’orientation, d’équipement 

informatique, de régularité de financement par son garant, de vulnérabilité en 2020-2021 selon son 

médecin traitant, de concentration, d’apprentissage en distantiel. La perspective d’une fin des études en 

septembre 2022 étant exclue, il n’y a pas lieu d’inverser la présente décision de refus de renouvellement 

de titre de séjour, d’autant que l’intéressé démontre que son parcours est manifestement ralenti par une 
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foule d’impondérables et qu’il ne dispose pas des atouts lui permettant de mener des études dans un 

temps raisonnable. » D’autre part, que : « L’intéressé annonce qu’il projette de réaliser son stage 

d’intégration professionnelle et son stage d’activité professionnelle durant les vacances d’été (2022) et 

qu’il entend présenter son travail de fin d’études (TFE) une fois tous ses crédits de 2021-2022 validés et 

ses stages réussis. Il ne sera donc en mesure de présenter le TFE que durant l’année académique 2022-

2023, soit lors d’une 7e année d’études, ce qui permet de conclure que l’intéressé prolonge manifestement 

ses études de manière excessive » 5.2. La partie adverse a donc également tenu compte du document 

médical de son médecin généraliste rédigé en juillet 2022, mais qui ne fait qu’attester d’une situation 

psycho affective durant l’année 2020 laquelle a été prise en compte dans le parcours académique, mais 

précise à juste titre que ce document médical ne permet pas d’établir qu’il aurait été empêché de 

poursuivre normalement sa formation et d’obtenir le nombre de crédits requis à l’issue des 5 ans de 

formation de bachelier. 5.3 Quant à l’argument selon lequel la partie adverse s’est contentée de minimiser 

l’impact des évènements « tragiques » dans sa vie d’étudiant, il n’est pas fondé en fait et en droit. Il est 

manifeste que les griefs formés par le requérant dans son recours visent à amener Votre Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie adverse en sorte qu’ils sont irrecevables. Or, Votre Conseil 

rappelle que : « […] l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle la légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 

2005) » », le Conseil relève qu’elles ne peuvent énerver la teneur du présent arrêt.   

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant et 

l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 29 août 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


